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En Allemagne, 
le réinvestissement

dans le logement
social marque l’échec

de décennies de
« privatisation »

L’année 2019 sera une année d’élec-
tions européennes et le Mouvement
Hlm y prendra toute sa place pour la
défense du logement social, vérita-
ble service d’intérêt économique
général. Certains nous accusent de
vivre repliés sur nous-mêmes, de
ne pas suivre le mouvement de
modernisation et de ne pas entendre
la colère, la peur et les frustrations de
nos concitoyens. Nous sommes aux
premières loges pour constater les
grandes évolutions de notre société
et tenter de remédier quotidienne-
ment aux problèmes rencontrés par
les plus modestes.

Nous sommes attentifs à ce qui se passe
chez nos voisins européens. Le sommet du
logement de Berlin qui s’est tenu en sep-
tembre a acté un vaste plan pour la période
2018-2021. Cinq milliards d’euros seront
débloqués dont deux en aides financières à
la construction au moment où, en France,
l’État se désengagera totalement, en 2019,
du financement des aides à la pierre, laissant
les bailleurs sociaux financer intégrale-
ment le FNAP.

Toujours outre-Rhin, 2,7 milliards d’euros
viendront financer un programme d’allo-
cations familiales d’aide à l’accession à la
propriété. En France, l’État a décidé la fin
de l’APL accession et une diminution de
l’APL dans le locatif en faisant porter l’ef-
fort sur les locataires et les bailleurs sociaux.
Ce réinvestissement financier et opéra-
tionnel de la puissance publique en Alle-
magne, dans la question du logement social
et de l’accession sociale à la propriété,
contraint par la grande paupérisation qui
touche une partie croissante de la popula-
tion allemande, vient aussi marquer l’échec
de plusieurs décennies de « privatisation »
de ce secteur.
À l’heure des échanges et des enseigne-
ments, c’est bien le modèle Hlm français qui
est aujourd’hui recherché par nos
voisins. À un moment où la France tend si
facilement à porter sur elle-même une
vision pessimiste, il n’est pas trop tard
pour se dire que nous étions précurseurs et
sur la bonne voie, ni pour revenir sur les
décisions qui nous ferons perdre des décen-
nies et dont nous constatons déjà les effets
négatifs.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Ce modèle que nos voisins 
nous envient

L’ÉDITO
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Stop aux mégots. Alors que 
les pouvoirs publics envisagent
de créer une filière à
responsabilité élargie à défaut
de réels engagements chiffrés
des industriels du tabac, les
initiatives se multiplient pour
renforcer le civisme des
fumeurs. Haute-Savoie Habitat
a une nouvelle fois privilégié le
jeu en installant, à titre
expérimental, comme cela a été
fait dans les rues de Londres,
un cendrier nudge, au pied d’un
immeuble, sur la voie publique.
Car qui sait qu’un mégot met
douze ans à se détruire dans la
nature et peut contaminer
500litres d’eau.
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Saisi le 24 octobre par plus de soixante députés le
Conseil constitutionnel a validé, le 15 novembre, la
loi ÉLAN. S’il a écarté les critiques formulées contre
deux séries de mesures relatives aux règles de
construction dans les zones littorales et aux normes
d’accessibilité en faveur des personnes handicapées
dans la construction des bâtiments d’habitation col-
lectifs, il a censuré, essentiellement, pour des rai-
sons de procédure, 19 articles de la loi déférée, au
motif qu’ils constituent des cavaliers législatifs. Il
s’agit notamment des articles 52 et 53 qui modifient
les dispositions relatives aux règlements locaux de

publicité, de l’article 76 relatif aux marchés privés
de bâtiment portant sur des travaux et prestations
de service réalisés en cotraitance, de l’article 91 qui
prévoit une autorisation permanente d’accès de la
police nationale et de la gendarmerie nationale aux
parties communes des immeubles des organismes
Hlm, de l’article 121 qui renforce les sanctions en
matière d’occupation des espaces communs des
immeubles et permet la résolution du bail en cas de
condamnation du locataire pour trafic de stupéfiants,
de l’article 123 qui permet aux huissiers de justice
d’accéder aux boîtes à lettres dans les immeubles
d’habitation, de l’article 144 qui permet d’autoriser
de manière permanente l’accès aux parties com-
munes des immeubles d’habitation des agents
assermentés du service municipal ou départe-
mental du logement, de l’article 155 qui prévoit une
révision tous les cinq ans de la liste des charges récu-
pérables par le bailleur auprès de ses locataires…
« Ces mesures pourront être éventuellement réin-
troduites et réétudiées à l’occasion d’un nouveau
vecteur législatif. Et les décrets d’application néces-
saires aux autres mesures sont en cours d’écriture,
en vue d’une prochaine concertation avec les
acteurs concernés », a précisé le ministre du Loge-
ment et de la Ville. F.X.

Feu vert du Conseil constitutionnel 
LOI ÉLAN

EUROPE

La loi a été promulguée et est parue au Journal officiel 
du 24 novembre 2018.

L’ACTUALITÉ

L’épargne réglementée dans le
rouge. En octobre, les Français
ont puisé massivement dans
leur épargne. La décollecte des
livrets A et de développement
durable et solidaire s’est
accentuée pour atteindre
2,52 Md€ dont 2,06 Md€ 
pour le Livret A contre -
0,8 Md€ en septembre. Il faut
remonter au mois d’octobre
2015 pour avoir une décollecte
aussi forte. 
Sur les dix premiers mois de
l’année, la collecte cumulée
s’élève à + 10,21 Md€ contre
11,99 Md€ fin octobre 2017.
L’encours total des deux livrets
avec les intérêts capitalisés
atteint 386,2 Md€ à la fin
octobre. 

Vers un nouveau dispositif
fiscal pour l’ancien. 
Dans le cadre du PLF 2019,
Julien Denormandie a
présenté, le 13 novembre, au
nom du gouvernement, un
amendement sur la
réhabilitation de l’habitat
ancien et dégradé en 
centre-ville, sans annoncer 
le chiffrage du dispositif. 
Avec pour ambition de
mobiliser l’investissement
privé au service de la
revitalisation des territoires 
et de la réduction de l’habitat
insalubre. Seraient éligibles 
les acquisitions de logements
anciens, destinées à la location,
faisant l’objet de travaux
d’amélioration représentant 
au moins 25 % du coût total de
l’opération dans les territoires
connaissant une dégradation
importante de l’habitat ancien
et non en fonction des zonages.
Ces opérations ouvriraient le
droit à une réduction d’impôt
pouvant représenter de 12 à
21 % du coût de l’opération
selon la durée de l’engagement
locatif.

EN BREF

Après seize ans de procédures
contentieuses qui ont généré à
Bruxelles un débat de fond sur
le logement social dans l’Union
européenne, la Cour de justice
européenne a, le 15 novembre,
rejeté les recours des organismes
néerlandais de logement social
contre la décision de la Com-
mission européenne liée à la
réforme du logement social aux
Pays-Bas ; elle a rappelé le sens
du contrôle d’absence d’erreur
manifeste en matière de SIEG 
de logement social, ainsi que 
le rôle respectif des États mem-
bres de la Commission et de la 

Cour elle-même en la matière(1).
En résumé, la Cour considère
que la Commission « n’ayant
pas exigé une définition du SIEG
fondée sur un plafonds de reve-
nus, n’a pas commis d’erreur
de droit, ni abusé de ses com-
pétences, ni violé la décision
2005/842 ».
Pour Laurent Ghékière, directeur
des affaires européennes de
l’USH, « cette lecture formelle et
minimaliste du Dutch case (à
l’origine du contentieux), a le
mérite de laisser ouverte l’hy-
pothèse d’une nouvelle réforme
du logement social, de sa poli-

tique d’attribution et, plus glo-
balement, de son champ d’in-
tervention adapté à l’évolution
des réels besoins en logements,
puisque sur le papier et selon la
Cour, la Commission n’a rien
imposé, rien négocié mais sim-
plement accepté l’offre de
réforme des Pays-Bas ». 
Mais pour cela, il faudra atten-
dre les résultats des élections
européennes de mai 2019 et
l’installation d’une nouvelle
Commission en septembre. F.X.

(1) Actualités Habitat reviendra dans un
prochain numéro sur les enseignements de
cette décision de la Cour de justice. 

La Cour de justice 
rejette le recours des bailleurs néerlandais

Le "cas néerlandais" connaît
une étape décisive pour les
bailleurs sociaux hollandais.
© N. Kharbache/Communication
CGET
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Pour la première fois
depuis 60 ans, Les Com-
pagnons Bâtisseurs font
appel à la générosité du
grand public à travers une
campagne de communi-
cation destinée à collecter
des dons. Avec pour signa-
ture «Restaurons des vies»,
elle met en avant le carac-
tère social des missions de
l’association, face aux
4millions de mal-logés ou non logés et 3 millions de
personnes en précarité au sein de leur logement.
Accessible jusqu’au 31 décembre sur un site dédié,
https://don.compagnonsbatisseurs.eu, la cam-
pagne de collecte est principalement digitale 

(Twitter, Facebook, You-
Tube...). Des affiches sont
également présentes dans
les gares, une vidéo relayée
sur les réseaux sociaux et
par les partenaires et un

message radio diffusé sur RTL en décembre. 
Les fonds collectés serviront à la réhabilitation de
logements (achat de matériaux, d’outils ou enca-
drement des chantiers par des techniciens 
professionnels). D.V.

Les Compagnons Bâtisseurs lancent 
une campagne de dons

COMMUNICATION

PRIX

L’association connaît un
développement important
depuis cinq ans, avec le
doublement de ses chantiers
et de ses volontaires. 
© Compagnons Bâtisseurs

L’ACTUALITÉ

Lutter contre l’exclusion, cela commence par le plus simple des gestes : porter
son regard sur l’autre. Ce sont ces regards que la Fondation Abbé Pierre - grâce
au travail de l’agence Altmann+Pacreau et sous l’objectif du photographe Denis
Rouvre - a décidé d’afficher sur plus de 7000 supports sur tout le territoire, durant
tout l’hiver, pour attirer l’attention du public sur le sort des exclus parmi les exclus
et inviter à tendre la main.
Cette large campagne d’affichage est complétée par un dispositif numérique iné-
dit. En cliquant «regardez-moi.fondation-abbe-pierre.fr», une fausse publicité s’en-
clenche. Le spectateur a alors le choix : ignorer la personne sans domicile qui s’af-
fiche à l’écran-comme on « ignore» les publicités sur les plateformes vidéos-ou
bien poursuivre son visionnage. Si le spectateur regarde la vidéo jusqu’au bout,
il découvrira le regard de cette personne et en sera remercié. S’il clique sur le bou-
ton « ignorer», il sera alors invité à être moins indifférent la prochaine fois.
Cette campagne est aussi l’occasion de rappeler que les actions de la Fonda-
tion ne pourraient voir le jour sans la générosité du public et la mobilisation de
tous ses donateurs. F.X.

La Fondation Abbé Pierre veut lutter
contre l’indifférence

La nouvelle campagne de la
Fondation Abbé Pierre. Toutes
les affiches : contrelindifference.
fondationabbepierre.org.
© Denis Rouvre /
Altmann+Pacreau pour la FAP

Professeur d’architecture, d’urbanisme et paysage à l’École nationale
supérieure d’architecture de Paris Belleville, Pierre-Louis Faloci a
réalisé des bâtiments publics (récemment, la réhabilitation de l'an-
cienne Halle aux sucres de Dunkerque) et des aménagements
urbains et paysagers pour lesquels il a reçu de nombreux prix.
L'une des caractéristiques principales de ses projets est qu'il réalise
à la fois les bâtiments et les aménagements extérieurs comme un
tout. © www.jepi-dunkerque.fr

Grand Prix national de l'architecture 2018

EN BREF

Vente Hlm. L’appel à
manifestation d’intérêt de
l’Organisme national de vente
Hlm (ONV) d’Action
Logement, lancé le 18 juillet
dernier avec le ministre de la
Cohésion des territoires, a
permis de recenser
11 000 logements susceptibles
d’être acquis par l’ONV, pour la
première tranche ciblée à un
milliard d’euros sur les quatre
milliards du plan d’Action
Logement. 71 bailleurs ont
répondu à cet appel à
manifestation dont 69 %
d’ESH, 28 % d’OPH, 2 % de
coopératives Hlm et 1 % de
SEM. 
Les logements proposés se
situent à 24 % en Île-de-
France, 17 % en Auvergne -
Rhône- Alpes, 13 % en
Nouvelle-Aquitaine, entre 6 et
8 % en Centre-Val de Loire,
Bourgogne Franche-Comté,
Grand-Est et Hauts-de-France,
entre 2 % et 5 % en Normandie,
PACA, Pays de Loire et
Bretagne.
La création de l’ONV, inscrite
dans la convention 2018-2022
conclue avec l’État, devrait
intervenir en début d’année
prochaine.

Gens du voyage. La loi relative
à l’accueil des gens du voyage
et à la lutte contre les
installations illicites a été
publiée au Journal officiel du
8 novembre.  Ce texte, qui
modifie la loi Besson II de
2000, entérine le transfert aux
EPCI de la compétence
d’accueil des gens du voyage,
qui relevait du maire.
Elle attribue aux maires de
nouveaux pouvoirs
d’interdiction de station-
nement et augmente de six
mois à un an la peine
d’emprisonnement en cas
d’installation illicite.
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LE CHIFFRE

38 quartiers 
supplémentaires, nationaux et régionaux, validés par l’Anru, en octobre,
dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau programme national de
renouvellement urbain, portant à 132 le nombre de dossiers validés
depuis le lancement de la phase opérationnelle de ce programme. Cela
représente 3,2 Md€ de travaux attendus, tous financeurs confondus. 

À l’occasion de la clôture des pre-
mières Assises du logement, le
15 novembre, Julien Denormandie,
ministre chargé de la Ville et du Loge-
ment, a signé avec l’ensemble de la
filière de la construction, dont l’USH,
le Plan BIM 2022. Il fait suite à la
charte « Objectif BIM 2022 », signée
par l’État au Mondial du Bâtiment, en
novembre 2017. Son but : accélérer la
transformation numérique dans la
construction. 
Préparé avec le Conseil supérieur 
de la construction et de l’efficacité
énergétique (CSCEE), le Plan vise à
fournir aux professionnels des
méthodes nouvelles pour faciliter et
améliorer la construction des bâti-
ments, à travers deux axes priori-
taires : généraliser la commande en
BIM dans l’ensemble de la construc-

tion, en accompagnant et en sécuri-
sant les maîtres d’ouvrage pour défi-
nir et encadrer leurs besoins ; déployer
le BIM dans tous les territoires et
pour tous les acteurs, grâce aux outils
adaptés (formation, grilles d’évalua-
tion de la maturité des acteurs en BIM,
constitution d’écosystèmes à l’éche-
lon local).
Le plan prévoit dans ce cadre de
développer la plateforme gratuite
Kroqi.fr de travail collaboratif autour
de la maquette numérique, lancée
en mars 2018 et destinée aux
TPE/PME, qui compte déjà 8 000 uti-
lisateurs. Un Observatoire du BIM
dans la construction sera créé, qui per-
mettra de mettre en avant les bonnes
pratiques des acteurs et de capitaliser
les savoir-faire. L’État mobilise 10 mil-
lions d’euros pour ce plan. D.V.

Lancement du Plan BIM 2022
NUMERIQUE

L’ensemble de la filière construction est cosignataire du Plan BIM 2022, y compris l’USH
© D. Haffen/Contre-Jour pour Batiactu groupe.

EN BREF

Rénovation énergétique : des aides méconnues. Près
de 80 % des Français ne sont pas capables de nommer
un dispositif d’aide à la rénovation énergétique et 62 %
sous-estiment la prise en charge de l’État, révèle un
sondage OpinionWay (4e baromètre Monexpert-
renovation-energetique.fr). Seuls 3 % la chiffrent à son
niveau réel de 30 à 40 %. 50 % des personnes
interrogées considèrent cependant nécessaires les
travaux de rénovation énergétique dans leur
logement, travaux pour lesquels ils se disent prêts à
dépenser un budget moyen de 1 758 € ; un montant 
en baisse de 435 € en un an. 43 % des répondants
affirment également avoir froid dans leur logement 
en hiver.

82 millions d’euros pour les CEE. Dix lauréats
viennent d’être sélectionnés par le ministère de la
Transition écologique et solidaire, dans le cadre de
l’appel à programmes portant sur la quatrième
période des certificats d’économie d’énergie (CEE)
pour 2018-2020. Ils représentent un volume de
16,4 TWhc de CEE, soit un financement de 82 M€, et
portent notamment sur la formation des copropriétés
aux travaux de rénovation, celle de la communauté
financière pour accompagner les projets d’économies
d’énergie dans l’industrie et sur l’éducation aux
économies d’énergie à l’école. Une deuxième sélection
de programmes sera annoncée au mois de décembre.

MGP : objectifs ambitieux de rénovation énergétique.
Le Plan climat air énergie métropolitain (PCAEM) a été
adopté définitivement à la majorité par les élus du
Grand Paris, le 12 novembre. Avec des objectifs
ambitieux : mettre fin à la précarité énergétique de
425 000 ménages, réduire de 80 % les émissions de
gaz à effet de serre de l’habitat et convertir 80 % du
parc tertiaire à la norme BBC d’ici 2030. La MGP
entend massifier la rénovation du parc résidentiel,
créer un fonds de rénovation et de sobriété
énergétique et construire un réseau de lanceurs
d’alerte sur les situations de précarité énergétique.

Le poids de l’habitat privé dans les QPV. 36 % des
logements dans les QPV sont des logements privés,
selon la 1ère étude nationale à l’échelle précise des
quartiers, réalisée par le Cerema. 43 % sont occupés
par leur propriétaire. Ce parc de logements est plutôt
âgé, 37 % ayant été construits avant 1949. Sur les 1 300
QPV, 18 % sont à dominante privée (plus de 60 % des
logements), ils se trouvent dans le sillon Rhodanien, le
pourtour méditerranéen et la région Occitanie. Quant
au prix de ces logements, il est en moyenne très
inférieur à celui de l’unité urbaine environnante : au
moins 30 % plus bas, dans 41 % des QPV. 



Vous cherchez un logement, 
un espace commercial, 

un parking, un terrain à bâtir…

Avec Bienvéo.fr,
vous avez toutes les clés en main ! 

COMMERCES
PARKING

Rendez-vous sur www.bienveo.fr
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EXPRESS

Logis Métropole a
obtenu la certifica-
tion « Great place to
work® », du nom de
l’Institut qui évalue
chaque année depuis
vingt ans les entre-
prises où il fait bon
travailler. Dans un
communiqué, le
directeur général de
l’Institut salue « une
culture d’entreprise
marquée par la convi-
vialité, l’altruisme et
l’agilité qui perdure
depuis 1969 ». 
Véritable référence
en matière de bien-
être au travail, cette
certification repose

sur une enquête de satisfaction menée auprès des salariés et
sur l’évaluation des pratiques managériales, de recrutement et
d’intégration.

Dans le cadre des animations proposées par Opalys durant
les vacances de la Toussaint, une soixantaine d’enfants des
centres de loisirs des villes d’Arcueil et de Gentilly, ont
métamorphosé une soixantaine de potelets du quartier
intercommunal en renouvellement urbain du Chaperon vert.
Et ce, sous la houlette de l’artiste le Cyklop, réputé pour ses
interventions sur le mobilier urbain, en partenariat avec
l’association Des ricochets sur des pavés, qui promeut le
street art en banlieue. 

Place au rugby...

...Et tournoi de foot

En partenariat avec
l’assureur SMACL, Habitat
Sud Atlantic (HSA) a élaboré
un plan global de prévention
des risques afin d’anticiper
la survenance de dommages
lourds sur son patrimoine et
de diminuer le taux de
sinistralité et son impact
économique.
Une campagne d’affichage à
destination des locataires,
sur le thème du risque
incendie, a été lancée sur
l’ensemble du patrimoine.

Prévention des risques

Respect, fair-play, cohésion du
groupe, goût de l’effort,
convivialité... autant de valeurs
que véhicule le rugby. Un sport
que 13Habitat, en partenariat 
avec le Rugby Club marseillais,
a choisi de mettre à l’honneur
pour la cinquième année
consécutive, en le faisant
découvrir à près de 300 enfants,
filles et garçons. 
Des mini-terrains de sport ont été
installés, en pied d’immeuble des
cités de la Soude et des Olives, à
Marseille, en octobre dernier, 
dans le cadre de l’opération
« Rugby, respect ». 

La SIP a, quant à elle, organisé, pour la troisième année consécutive, 
un tournoi de football en partenariat avec l’Olympique amiénois, le club
historique de la ville, qui a réuni 220 jeunes et neuf clubs samariens.  

Des potelets peau de girafe
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Une entreprise où il fait bon vivre
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« Les 16 thèses que nous avons analysées
sont toutes d’une qualité remarquable et elles
traitent du logement social de façon com-
plémentaire, en abordant différentes pro-
blématiques telles que la production des loge-
ments sociaux ou leur attribution, le modèle
économique du logement social, l’habitat
des personnes âgées, l’habitat participatif, les
copropriétés dégradées, les éco-quartiers, la
rénovation urbaine... » C’est par ces mots que
le président du jury, Jean-Luc Vidon, directeur
général d’ICF Habitat La Sablière et président
de l’AORIF-Union sociale pour l’habitat d’Île-
de-France, a ouvert la cérémonie de remise
des prix de thèse 2018 sur l’habitat social(1).
En outre, a-t-il poursuivi, « ces travaux met-
tent en valeur la richesse des initiatives du
Mouvement Hlm et des réponses qu’il apporte
aux problématiques auxquelles il est
confronté. » Dans la foulée, Pierre Laurent,
responsable du développement de la direction
des prêts de la Banque des territoires et vice-
président du jury, a rappelé la vocation du prix
de thèse qui est de créer « des ponts entre
le monde de la recherche et celui des acteurs
afin que ces derniers, plongés dans leurs
préoccupations quotidiennes, retrouvent la
distanciation nécessaire à la qualité de leur
action et à l’identification des priorités. » 

UN PRIX ET DEUX PRIX SPÉCIAUX
Le prix de thèse sur l’habitat social a été remis
à Matthieu Gimat pour son travail de référence
sur la transformation progressive du modèle
de production et de financement du logement
social depuis le début des années 2000
(voir article dans Actualités Habitat du 15
octobre 2018). Les deux prix spéciaux ont été
décernés à Yannick Hascoët(2) et à Clémence
Léobal(3). 
Directrice de recherche au CNRS et membre
du jury, Marie-Christine Jaillet a insisté sur l’ori-

PRIX DE THÈSE SUR L’HABITAT SOCIAL

Deux recherches mobilisables 
par les acteurs du logement social

ginalité académique de ces deux thèses :
« Élaborées dans un dialogue approfondi
avec les acteurs et avec la volonté de rendre
intelligibles les évolutions du logement
social, ces thèses sont rédigées dans un style
très accessible et sont sans compromis sur la
robustesse scientifique de leur démarche. » 

UN NOUVEAU REGARD SUR LES CITÉS HLM
Tourisme militant,
pratiques artistiques
et habitat social sont
au cœur de la thèse
de Yannick Hascoët.
« Ces trois notions ne
se conjuguent pas
spontanément » ,
selon Pierre Laurent ;
pourtant, au-delà de
la mission sociale

qu’il remplit, l’habitat social peut présenter
une valeur architecturale, paysagère, histo-
rique ou culturelle qu’il paraît important de
valoriser voire de développer ». Les cités d’ha-
bitat social sont, en outre, le lieu d’initiatives
de tous ordres, portées par des acteurs qui
ont à dire au reste de la société. 
« Ma thèse pose la question de la modifica-
tion de l’image de la cité d’habitat social, à
partir du constat du développement de pra-
tiques touristiques et artistiques en son
sein et dans les marges métropolitaines.
C’est donc plus globalement l’hypothèse
d’une revalorisation, en cours ou en gestation,
des lisières urbaines qui est l’objet de ce tra-
vail », résume Yannick Hascoët.
Au travers de différentes initiatives qu’il a sui-
vies, dans la durée, dans les quartiers nord de
Marseille, à Lyon (Mermoz), en banlieue pari-
sienne - Ivry, La Courneuve, Aubervilliers - et
à Montréal, l’auteur revisite les grandes
questions touchant aux voies possibles de la

revalorisation des quartiers de la géographie
prioritaire. Sa thèse interroge notamment la
manière dont ces initiatives peuvent contri-
buer à revaloriser ces quartiers, transformer
leur image et leur redonner de l’attractivité.
Les visites à la fois architecturales, géogra-
phiques et historiques, mais également les
rencontres avec les acteurs sociaux, culturels,
économiques, associatifs qui habitent et/ou
travaillent dans ces quartiers, font évoluer les
regards. Cependant, l’auteur n’élude pas les
controverses, par exemple, entre artistes et
habitants, sur les visions que chacun a de
l’image du quartier. Sa thèse expose en
effet dans le détail les conditions de réussite
de ces initiatives et les écueils à éviter afin
que « la découverte touristique et/ou l’in-
tervention artistique dans les quartiers de
logements sociaux s’opèrent dans un
contexte d’entente et d’adhésion entre toutes
les parties prenantes - habitants, promoteurs
de visites, acteurs de la culture et du loge-
ment social. » Elle constitue presque « un
document de référence » pour qui voudrait
développer de telles initiatives. Yannick Has-
coët pose ainsi la question des grands ensem-
bles populaires comme laboratoires de pra-
tiques nouvelles appelant l’attention des
acteurs du logement social.

PARTIR DES MANIÈRES D’HABITER 
POUR ÉLABORER LES POLITIQUES 

La thèse de Clémence
Léobal porte sur la
ville de Saint-Laurent-
du-Maroni. Situé en
Guyane, à la frontière
du Surinam, ce terri-
toire a été affranchi
du statut de colonie
en 1946 pour être
placé sous admi-
nistration autonome

jusqu’en 1969, date de sa véritable dépar-
tementalisation. La population locale bushi-
nenguée descend des esclaves déportés
d’Afrique dès le XVIIe siècle. La ville, appelée

LE MOUVEMENT

Le prix de thèse sur l’habitat social a été remis, le 10 octobre, au Congrès Hlm 
de Marseille. Les travaux primés aident à la compréhension des problématiques
auxquelles sont confrontés les organismes Hlm et ouvrent des perspectives
d’évolution.
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Soolan dans la langue locale, est passée en
trente ans de 6 000 à 50 000 habitants
sous l’effet de l’exode rural. Beaucoup de mai-
sons en bois, les “baraques”, y ont été
construites ; aujourd’hui insalubres, elles
sont vouées à la démolition. De nombreux
logements sociaux, que les locaux nomment
“batimans”,  ont été créés pour les accueillir.
Les Bushinengués ont un mode d’habiter par-
ticulier. Leur résidence s’organise dans un
réseau de maisons reliées par des liens de
parenté - toujours en mouvement et parfois
en conflit - mais cimentés par des échanges
de services. Dans ce contexte, écrit Clé-
mence Léobal, « mon hypothèse est que la
ville se crée en interaction entre les profes-
sionnels du logement et de l’urbanisme qui
mettent en œuvre les politiques publiques et
les habitants qui se les réapproprient. » Cela
peut permettre à ses yeux de renouveler
l’analyse des politiques de production et de
gestion de l’habitat social avec un ancrage
dans le vécu de leurs destinataires.
Cette thèse analyse également les rapports
des Bushinengés avec les représentants de

l’État local en partant du point de vue des
gouvernés. Les démarches quotidiennes de
ces derniers, effectuées principalement par
des femmes, sont vécues comme des
« marches pour et vers le logement » et
témoignent de leur socialisation institution-
nelle. Elles engagent une relation dialectique
avec leurs interlocuteurs en se conformant
aux attendus administratifs tout en négociant
des arrangements éloignés des idéaux
bureaucratiques. 
Selon Jean-Luc Vidon, les travaux de Clé-
mence Léobal dépassent le cadre guyanais.
Ils peuvent contribuer à aider les organismes
Hlm métropolitains « confrontés en perma-
nence à la gestion d’interactions avec les loca-
taires et à des modes d’habiter qui changent
sous l’effet des recompositions familiales, de
la mobilité professionnelle et de la paupéri-
sation. » Pour sa part, Pierre Laurent consi-
dère que cette thèse contribue à éclairer 
l’action des acteurs par la façon dont l’auteur
« interroge les thèmes de la mixité, de 
l’altérité, des procédés constructifs et du rôle
des collectivités locales dans la fabrique de
la ville ». 

« COMME UN ROMAN ! »
Au cours des échanges qui ont suivi la remise
des prix, Marie-Christine Jaillet a indiqué
que ces thèses sont facilement appropriables
par les acteurs car elles sont très bien rédi-
gées. « Comme un roman pour certaines ! »,
comme l’a souligné l’un des membres du jury.
Elle a également souligné un point commun
aux deux travaux. Dans leurs rapports aux

locataires ou aux demandeurs, les acteurs du
logement, quelles que soient leur empathie
et leur bonne volonté, sont sans cesse ren-
voyés à leur rôle institutionnel et tentés alors
de penser par catégories normatives. Les tra-
vaux de recherche permettent de sortir de
cette difficulté en rendant plus intelligibles
les situations, en facilitant la compréhension
du point de vue des habitants et en aidant à
déconstruire ces catégories. Ce travail peut
intéresser les acteurs, car il peut leur per-
mettre d’appréhender plus finement les
situations. Cette mise en lumière et le dia-
logue entre acteurs et chercheurs sont faci-
lités par le fait que, chacun le vérifiera en
lisant ces thèses, « ces chercheurs n’adoptent
pas de posture surplombante, ne portent pas
de jugement mais ont la volonté d’éclairer des
réalités complexes en les décrivant, et notam-
ment du point de vue des habitants ».

(1) Ces prix sont décernés par l’Union sociale pour l’ha-
bitat, la Caisse des Dépôts et l’institut CDC pour la
recherche avec le soutien du ministère de l’Enseignement
supérieur de la recherche et de l’innovation, du Plan urba-
nisme, construction, architecture (PUCA) et du Réseau
français recherche, habitat-logement (REHAL).
(2) Sa thèse est intitulée : Vers une modification de l’image
de la cité d’habitat social ? Lisières métropolitaines et
détours “récréa(r)tistes” (Marseille, Paris, Montréal). 
(3) Sa thèse est intitulée : « “Osu”, “baraques” et “batiman” :
Redessiner les frontières de l’urbain à Soolan (Saint-Lau-
rent du Maroni, Guyane) ».

CONTACT: Dominique Belargent, responsable

des partenariats institutionnels, Union sociale

pour l’habitat - courriel :

dominique.belargent@union-habitat.org

Bios Express
Formé aux métiers du tourisme (BTS, licence professionnelle, Master 1), Yannick Hascoët a
complété son cursus par un Master 2 recherches en études urbaines à l’Institut d’urbanisme de
Lyon. Il a ensuite intégré le laboratoire RIVES de l’École nationale des travaux publics de l’État
(ENTPE) pour préparer sa thèse soutenue à l’Université Lumière Lyon 2 le 12 décembre 2016.
Après une expérience à l’agence d’urbanisme de Saint-Nazaire, il est aujourd’hui maître de
conférences à l’université d’Avignon et des Pays du Vaucluse. 
Actuellement post-doctorante au Labex Tepsis de l’École des hautes études en sciences sociales
à Paris, Clémence Léobal a commencé ses travaux en Guyane dès 2009, dans le cadre d’un projet
de centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine à Saint-Laurent-du-Maroni. Pour sa
thèse, elle a appris la langue nenge tongo et a effectué une ethnographie en immersion aux côtés
de familles bushinenguées. Sa thèse a été soutenue le 8 juin 2017 à l’université Paris Descartes.

Les thèses primées et remarquées en 2018 sont en
ligne sur le Centre de ressources de l’USH, accessible
depuis www.union-habitat.org. et un livret présente
et résume les travaux.
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LE MOUVEMENT

FORMATION

RÉSEAU PROCIVIS

L’accélération du changement
dans le logement social est une
opportunité pour déployer les
ressources internes des bailleurs
sociaux. C’est le postulat de l’IMSI
(Institut du management des ser-
vices immobiliers) du groupe
IGS, qui créé un mastère profes-
sionnel dédié à la complexité du
logement social. 
Ce parcours de manager opéra-
tionnel du logement social
accueillera, à partir de mars 2019,
les salariés du secteur et tout
professionnel souhaitant s’enga-
ger dans l’évolution en marche. La
promotion suivra un cursus de 16
mois, soit 315 heures de cours, à
raison de trois jours par mois les
mercredi, jeudi et vendredi.
Le mastère, alliant l’expertise
immobilière avec les spécificités
du logement social, est compati-
ble avec la vie professionnelle en
suivant l’intégralité du cursus ou

Nouveau cursus de « Manager
opérationnel du logement social »Il faut rétablir l’APL accession

Dans un communiqué de presse, en date du 20
novembre, Yannick Borde, président du réseau
Procivis, regrette vivement que l’APL accession
n’ait pas été rétablie dans le cadre de la première
lecture du PLF 2019, malgré des indicateurs de
construction dans le neuf à la baisse depuis le
début de l’année. « La corrélation entre le retour-
nement constaté du marché neuf, notamment en

construction de maisons individuelles, et la suppression des aides
publiques à l’accession sociale à la propriété, fait peu de doute. Cou-
plé au coup de rabot donné au PTZ, c’est en 2018 le parcours résidentiel
de près de 20 000 ménages qui a été brutalement remis en cause par
la suppression au 1e janvier 2018 de l’APL accession », écrit-il. Sans comp-
ter que « la suppression de l’APL accession bloque dans le parc social
de potentiels accédants limitant, par voie de conséquence, l’accès des
familles modestes au logement et pèse sur l’activité des entreprises
de construction, singulièrement sur les territoires détendus.
Yannick Borde regrette aussi « que le gouvernement soit passé à côté
de la question essentielle du financement des propriétaires pauvres
devant réaliser des travaux de rénovation dans des logements insa-
lubres ou encore des copropriétés fragiles ou en difficulté qui consti-
tuent souvent de véritables passoires énergétiques ». Le réseau Pro-
civis, partenaire du plan « Initiative Copropriétés », entend de nouveau
attirer l’attention du gouvernement pour que ces allocations soient
rétablies dans le PLF d’ici la fin de la discussion budgétaire. F.X.

FÉDÉRATION DES ESH

Avec un taux d’emploi de per-
sonnes en situation de handicap de
5,56%, alors que la moyenne natio-
nale s’élève à 3,4%, les ESH, qui
sont engagées depuis dix ans dans
une politique volontariste en faveur
de l’emploi et du recrutement des
travailleurs handicapés, font figure
de bons élèves. Toutes les ESH sont
aujourd’hui mobilisées et emploient
au moins une personne en situation
de handicap. Pourtant, « il y a
encore beaucoup à faire et nous
sommes heureux de poursuivre et
consolider nos actions via ce nou-
veau partenariat avec l’Agefiph»,
souligne Valérie Fournier, prési-
dente de la Fédération, lors de la

per le recrutement dans les ESH ;
•développer le maintien dans l’em-
ploi des collaborateurs handicapés
et accompagner la réorientation
professionnelle ; 
•accompagner, sensibiliser et former
dans les ESH;
•partager et diffuser l’information
dans les ESH; 
• inciter la coopérationavec le sec-
teur adapté-protégé (EA/ESAT).
La formation au métier de gardien
d’immeubles, organisée par la Fédé-
ration des ESH, en lien avec Pôle
emploi, les réseaux des CAP Emploi,
l’Agefiph et Uniformation, qui a
démarré le 23 novembre à Paris, illus-
tre cette volonté d’aller plus loin. F.X.

signature de la quatrième conven-
tion, le 21 novembre. «La pyramide
des âges des salariés des ESH fait
du maintien dans l’emploi un enjeu
primordial. Une de nos ambitions
porte sur le développement de
démarches proactives conjuguant
gestion des RH et santé au travail,
notamment dans des secteurs repé-
rés “à risque”», relève Malika Bou-
chehioua, présidente de l’Agefiph.
Cette quatrième convention renou-
velle, jusqu’en 2021 le partenariat
initié en 2008 entre les deux
acteurs et l’enrichit avec un plan
d’actions en cinq axes : 
• favoriser l’intégration des tra-
vailleurs handicapés et dévelop-

Une quatrième convention pour développer l’emploi
des personnes handicapées 

Signature de la convention par les
présidentes de la Fédération des ESH,
et de l’Agefiph.

certains modules. Il est certifié au
RNCP en titre de niveau 1, éligi-
ble au Compte personnel de for-
mation (CPF) de la branche des
ESH et accessible par la VAE. 
La pédagogie centrée sur la for-
mation-action développe des
savoir-faire professionnels et des
savoir-être (réactivité, agilité,
intelligence collective), en utili-
sant des méthodes participatives.
La finalité est d’outiller les mana-
gers sur les enjeux humains et
organisationnels et d'élargir les
champs de compétences pour
piloter des projets complexes. 
Les acteurs de l’immobilier sont
invités à challenger les partici-
pants sur des études de cas trans-
versales.

CONTACT : Délia Querbouët, respon-
sable du cycle pour l’IMSI ; Mél. :
delia.querbouet@gmail.com; Tél. : 06
47 86 39 52.
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DIRECT HLM
NOMINATIONS

Aquitanis
Jean-Luc
Gorce, qui
occupait
depuis trois
ans la
fonction de
DG adjoint et
directeur

Habitats & Clientèles, a été
nommé à la direction générale
de l’OPH. Il succède ainsi à
Bernard Blanc qui occupait ce
poste depuis 2008 et qui a
souhaité lui-même engager
cette transition. 
Bernard Blanc est quant à lui
nommé directeur délégué aux
Transitions & à l’Innovation et
président du LOCI* (Lieu ouvert
à la coopération pour
l’innovation) jusqu’à son départ
en retraite fin 2019.

Les Chalets
À compter du
1er janvier
2019, Pierre
Marchal
succède à
Jean-Paul
Coltat, qui a
fait valoir 

ses droits à la retraite. Âgé de
42 ans, diplômé de l’École
spéciale des travaux publics de
Paris et de Toulouse Business
school, il a intégré le groupe 
des Chalets en 2006, après une
expérience dans la promotion
privée, afin de créer le service
Développement & Aménage-
ment. Il a participé à la création
du GIE Garonne Développe-
ment, dont il est aujourd'hui
DGA.
Depuis 2017, il est également
DG de la SCIC de la Haute-
Garonne qui assure le pilotage
des opérations d’accession à la
propriété, leurs commercialisa-
tions et la fonction de syndic au
sein du Groupe.
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RESSOURCES HUMAINES

Un projet d’entreprise co-réalisé avec les salariés

La co-réalisation du projet d’entreprise avec les salariés permet à mmH d’inscrire la
responsabilité sociétale de l’entreprise au cœur de sa stratégie. © mmH

Le projet d’entreprise de
Meurthe & Moselle Habitat, pour
la période 2018-2023, a été pré-
senté lors de la 14e édition de la
convention des salariés, à Pont-
à-Mousson, le 2 octobre. Les
échanges ont été nombreux avec
les équipes pendant cette assem-
blée, au cours de laquelle le nom
du projet a été dévoilé, « Viva-
cité », ainsi que sa signature :
« Donnons vie à nos projets ! ». 
Dans le contexte actuel de réforme

du logement social, mmH a
conduit une démarche innovante
et collaborative pour élaborer, en
douze mois, ce projet avec
150 salariés volontaires (sur 200),
qui ont participé à des groupes de
travail animés par neuf référents.
L’organisation des échanges a eu
lieu en partie via une application
collaborative dédiée, sur les-
quelles les différents sujets ont été
partagés et les contributions
recueillies, y compris celles des

salariés qui ne participaient pas
aux groupes de travail.
Le projet a débuté par une phase
de diagnostic, qui a permis d’iden-
tifier les orientations stratégiques
avec l’ensemble des managers, en
matière d’habitat, de service, de
performances et d’enjeux de déve-
loppement RH. Elles ont été décli-
nées en quatre axes et 17 théma-
tiques prioritaires : le premier axe,
« acteur global de l’habitat » veut
développer une offre de service
adaptée aux besoins sociétaux et
contribuer au développement
durable des territoires ; le second,
« Qualité de service 3.0 » a pour
objectif d’adapter la relation client
aux nouveaux usages; «Une orga-
nisation tournée vers l’avenir »,
troisième axe, vise à répondre
aux enjeux de la performance
économique, sociale et environ-
nementale ; le dernier axe straté-
gique a pour but de « fédérer les
équipes, développer le collabora-
tif et favoriser la qualité de vie au
travail ». D.V.

MÉCÉNAT

Polylogis s’engage pour le reboisement 
Polylogis et l’association Recherche Qualité Envi-
ronnement (RQE) ont signé, le 10 octobre, une
convention de mécénat dans le but d’accompa-
gner le financement du projet Kolorano qui pré-
voit le reboisement à Madagascar. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre du premier
chantier « Zéro Carbone » dans le logement social,
mené par le Groupe à Rosny-sous-Bois, et per-
mettra d’équilibrer la partie incompressible
d’émissions de carbone sur le chantier. Le chan-
tier initié, en juin 2017 par LogiRep, filiale du
groupe Polylogis, porte sur la rénovation
des 121 logements de la résidence des
Chardonnerets à Rosny-sous-Bois. Il
devrait s’achever fin décembre et a voca-
tion à être dupliqué. Le chantier com-
prend des travaux de désamiantage
et de ravalement des façades ainsi
que des mesures spécifiques pour une

forte réduction de l’impact écologique sur le
chantier. 
Coût pour Polylogis 17 850 € TTC. 11 550 € seront
consacrés à la plantation de 9 600 pieds de gré-
villéas, d’acacias et d’eucalyptus. Les 6 300 euros
correspondent au suivi du dossier/chantier et au
bilan carbone en 2018 et 2019 (Calcul des émissions
de CO2, Mise en place de mesures spécifiques). 
Les deux autres partenaires financiers de l’opé-
ration sont Le Grand Lyon et l’Agence de l’eau
Rhône-Méditerranée-Corse. F.X.
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Pour faciliter votre quotidien, INTRATONE vous propose son application mobile gratuite. 
À tout moment et de n’importe quel endroit, vous pouvez gérer vos équipements : modifi er, 
ajouter ou supprimer vos badges, les noms des résidents et mettre à jour votre matériel. Avec 
l’application mobile Intratone : simplicité, autonomie et réactivité au quotidien.

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

“Je veux...
 être mobile”

Tony, 45 ans
Électricien, spécialiste courant faible

mise à jour
effectuée

Badge perdu
désactivé nouveau badge

opérationnel



www.intratone.fr

Fini les morceaux de papiers scotchés, les noms raturés sur les étiquettes... Avec un bouton et 
un écran LCD par résident, l’interphone à boutons allie esthétisme et effi cacité ! Avec sa gamme 
d’interphones à boutons, INTRATONE combine les avantages de la gestion à distance en 
temps réel (création/suppression de badges, modifi cation du nom d’un résident, gestion des 
plages horaires), et la praticité d’un interphone à porte-étiquettes traditionnel.

INTERPHONES ET SOLUTIONS DE CONTRÔLE D’ACCÈS SANS FIL

pousse le bouton
encore plus loin
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EN BREF

DIRECT HLM

Budget participatif de Paris
Habitat. Fort du succès de la
première édition de 2017, l’OPH
a reconduit cette année son
budget participatif en invitant
les locataires de 25 résidences à
imaginer et proposer des
projets pour améliorer leur
cadre de vie.
Ils ont été plus de 2 300 à
exprimer leur choix. 26 projets
ont été sélectionnés
représentant un investissement
de près de 1,5 million d’euros.
Parallèlement à ce dispositif, a
été lancé le budget participatif
pour les collaborateurs de l’OPH
qui ont eu l’opportunité de
voter pour la réalisation
d’actions visant l’amélioration
de leurs conditions de travail.
À cet effet, les salariés, via une
plateforme numérique,
disposent de 10 « likes » d’une
valeur de 10 €, qu’ils attribuent
aux projets qu’ils soutiennent.

Avec la mise en place de l’action
« Clientissime ! L’esprit de ser-
vice FSM », l’ESH souhaite se
positionner en entreprise de ser-
vice avec une culture forte. 
Les référentiels de services 
et de management ont été 
co-construits avec ses clients, ses
collaborateurs et managers.
92 salariés ont été formés à cette
vision au cours de douze ses-
sions de janvier à juin 2018. 
L’accueil, la bienveillance et la
proximité résument cet esprit de
service, qui se concrétise au sein
des espaces de travail des salariés
des quatre agences et du siège

social par des stickers avec des
messages stimulants et impac-
tants, par exemple : « Sourire,
c’est agir », « Accueil personnalisé,
écoute & disponibilité, pédagogie
& bienveillance ». Quatre autres
messages affichés en agences 
à destination des locataires 
complètent cet esprit : « Votre
interlocuteur dédié fait toute la
différence », « En toute situation,
nous œuvrons à la construction
d’une solution », « Une bonne
relation débute par une bonne
communication » et « Accueillant,
bienveillant, proche de vous ».
D.V.

QUALITÉ DE SERVICE

Mieux servir le client

NUMÉRIQUE

Nouveaux outils de proximité

• Eure Habitat. Dans le cadre de
sa démarche d’innovation, l’OPH
s’est engagé dans deux projets :
- la signature électronique des
contrats de location mise en place
avec le prestataire Universign,
répondant aux exigences euro-
péennes (règlement EIDAS) dans
le domaine de la signature élec-
tronique. Deux choix sont pro-
posés aux clients : signer leur
contrat de location à distance et

avant leur entrée dans le loge-
ment ; signer leur contrat de loca-
tion lors de leur entrée dans le
nouveau logement, à partir de la
tablette du technicien ou du gar-
dien d’immeuble ;
- une application mobile pour les
gardiens. Après avoir dématéria-
lisé le guide du locataire, l’OPH de
l’Eure équipe ses gardiens d’im-
meubles d’une application mobile
leur permettant de signaler tout
incident ou dysfonctionnement
détecté pendant l’exercice de ses
fonctions. Appelée Sowell, elle est
développée par une start-up de la
région parisienne et permet d’in-
former de manière instantanée les
services techniques de l’office. 
Prochaine étape dans le plan
de développement numérique
d’Eure Habitat : le développe-
ment d’un portail extranet et
d’une application mobile exclu-
sivement dédiée à ses clients.

• Orne Habitat. L’OPH a mis au
point deux applications. La pre-
mière, dédiée à la recherche de
logements, est disponible gratui-
tement sur Google Play et pro-
chainement sur Apple Store. Les
futurs locataires peuvent recher-
cher facilement, depuis leurs télé-
phones ou tablettes, leur loge-
ment. Pour la 2e, l’OPH met au
point un dispositif en vue de gérer
l’ensemble de ses diagnostics en
ligne et de les mettre à disposition
des entreprises et de ses loca-
taires. Cet outil, Diag Info, per-
mettra une gestion plus fine du
patrimoine, et de travailler en
direct et en temps réel avec les
entreprises de diagnostic. Ce pro-
gramme sera opérationnel au
premier trimestre 2019. V.S.

Devant le succès de l’application,
l’installation sera étendue à l’ensemble
des collaborateurs munis d’un
smartphone voire à plusieurs
administrateurs de l’Office souhaitant
l’utiliser. © Eure Habitat

INITIATIVES

Cette visite a permis, au-delà de la
découverte architecturale, de faire
connaître la mission sociale de l’OPH
auprès du grand public. © Office 64

Visites guidées
Dimanche 21 octobre, l'Office 64
de l’Habitat a ouvert au public les
portes de son siège social à
Bayonne. Deux visites guidées,
l’une animée par Patrick Arot-
charen, architecte concepteur
du bâtiment en 2011, l’autre par
François Laffargue, directeur de
la maîtrise d’ouvrage et de l’amé-
nagement de l’OPH, ont rassem-
blé plus de 40 personnes.
Avec ses façades de verre et de
bois, l'édifice affiche une esthé-
tique radicale, des solutions tech-
niques innovantes et une haute
qualité environnementale. Il a
été expliqué aux visiteurs le prin-
cipe du mur Trombe(1) avec sa
galerie double peau. La toiture
végétalisée a également suscité
l’intérêt des participants pour
son esthétisme et sa qualité iso-
lante ainsi que l’Alucobon® (pan-
neau composite constitué de
deux tôles de parement alumi-
nium et d'un noyau en plastique)
venant masquer l'isolation. V.S.

(1) Système permettant de valoriser le rayon-
nement solaire en associant deux proprié-
tés physiques : l’effet de serre à travers le
vitrage et l’inertie du mur ; la chaleur est
ensuite diffusée dans le bâtiment.
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Des labels et certifications.
• Audité en octobre, Vosgelis vient de
recevoir le label « Engagé RSE », niveau
confirmé de l’Afnor qui valide sa
démarche globale de responsabilité
sociétale et environnementale intégré
dès 2014 dans son projet d’entreprises,
puis décliné en dix engagements
en 2017. Parmi eux, on trouve, « la
tranquillité et la sécurité des habitants »,
« la sensibilisation des clients-locataires
aux enjeux environnementaux » ou
encore « le maintien à domicile
pour les seniors ».
• Domofrance vient d’obtenir la
certification ISO 9001 : 2015, délivrée
par le Bureau Véritas pour trois ans,
pour son système de management
de la qualité, sur le périmètre de ses
activités de construction neuve.
L’ESH a également obtenu, en octobre,
la reconduction pour la troisième année
consécutive de sa certification 
ISO 50001 sur le management de
l’énergie. 
• Seine-Ouest Habitat a reçu le label
Quali’Hlm® qui récompense la
mobilisation des équipes et des
représentants des locataires dans la
définition conjointe d’actions concrètes
en faveur des locataires. Un extranet à
leur intention a, par exemple, été lancé
avec une application dédiée qui leur
permet de recevoir en temps réel des
informations personnalisées et
d’effectuer leurs demandes directement
sur leur smartphone ou en ligne. 

Moi(s) sans tabac. Dans le cadre de l’opé-
ration Moi(s) sans tabac, organisée en
novembre, Halpades a choisi de sensibili-
ser les locataires - jeunes et adultes - d’un
quartier de Bonneville, en lien avec la
médiatrice Santé, le service Jeunesse et
l’EPDA de prévention spécialisée de la
ville. 
Au programme, un concours de ramas-
sage de mégots et autres déchets, une sen-
sibilisation à la durée de décomposition
des déchets dans la nature, une prévention
et des infos santé sur l’arrêt du tabac, un
test de capacité pulmonaire et la fabrica-
tion de cendriers de poche. F.X.

Les collaborateurs des organismes Hlm, en
tant qu’acteurs de terrain, peuvent être
témoins de situations de violences conju-
gales et familiales. Par ailleurs, les spécia-
listes ont établi une corrélation forte entre
les violences conjugales dont les enfants
peuvent être témoins et leur violence future
en tant qu’adolescents, puis en tant
qu’adultes. Forte de ces constats, Plaine
Commune Habitat a décidé de mettre en
place des actions spécifiques sur les vio-
lences faites aux femmes et, en écho à la
Journée internationale pour l'élimination de
la violence à l'égard des femmes célébrée
chaque année le 25 novembre, a organisé,
avec la Ville de Saint-Denis, une journée
dédiée le 20 novembre. « Je suis fier que
Plaine Commune Habitat soit le premier
bailleur à sensibiliser l’ensemble de son
personnel à l’accueil des femmes en danger »,
explique Laurent Russier, maire de Saint-
Denis et président de l’OPH.

SENSIBILISER LES COLLABORATEURS
DES ORGANISMES
La Ville de Saint-Denis a donc accueilli, dans
ses locaux, une conférence de sensibilisation
des personnels de l’OPH, animée par une
grande figure de la lutte contre les violences
conjugales, Ernestine Ronai, membre du

Haut Conseil à l’Égalité et responsable de
l’Observatoire départemental de Seine-Saint-
Denis. Avec un objectif : permettre au per-
sonnel d’adopter des comportements appro-
priés et savoir vers qui orienter les personnes
subissant des violences. 
Si cette après-midi a été l’occasion de
déconstruire les mécanismes de la violence
conjugale, elle a aussi permis d’expliciter le
cadre légal. Elle également été l’occasion,
pour Eric Gauthier, directeur de département
Direction des agences, de présenter des
outils opérationnels et les processus internes
développés par l’OPH.
Dans le cadre de la mobilisation de l’orga-
nisme contre les violences faites aux
femmes, l’affiche du dispositif d’écoute du
« 3919 »(1), le numéro d’écoute national,
sera apposée dans l’ensemble des loges
des gardiens. « Sensibiliser le plus grand
nombre de professionnels est essentiel. Les
bailleurs sociaux, qui connaissent le quotidien
des quartiers et de leurs habitants sont
des maillons précieux de la lutte contre les
violences conjugales », martèle Marie Leroy,
chargée de mission droits des femmes de la
Ville de Saint-Denis. 

RÉPONDRE À L’URGENCE
La journée s’est conclue par la signature
d’une convention intitulée « Un toit pour
elle » qui renouvelle un partenariat entre la
Ville de Saint-Denis, Plaine Commune Habi-
tat et des associations spécialisées dans l’ac-
compagnement des femmes victimes de
violences. Cette convention entérine la mise
à disposition de logements pour les femmes
victimes de violence. Elle veille également à
la prise en compte des traumatismes subis.
Un soin spécifique doit en effet être apporté
au choix de la localisation du logement,
afin d’offrir aux bénéficiaires un environne-
ment sécurisant. Les femmes relogées dans
ce cadre bénéficient du maillage partenarial
territorial associatif et institutionnel dans le
cadre d’un suivi individualisé. C.H.

(1) Ouvert de 9h à 22h, du lundi au vendredi, de 9h à 18h
les samedi, dimanche et jours fériés, le “3919” est des-
tiné aux femmes victimes de violences, à leur entourage
et aux professionnels concernés.

INITIATIVES

Logement et violences conjugales :
sensibiliser, informer et agir
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SANTÉ MENTALE

Les enseignements de l’équipe mobile d’Aurore

SOCIAL

Les organismes Hlm sont attentifs à la qua-
lité de vie dans leurs ensembles immo-
biliers. Comme d’autres acteurs, ils sont

confrontés aux difficultés psycho-sociales
de certains de leurs locataires se manifestant
par des troubles de comportement chro-
niques qu’ils ne parviennent pas à traiter à
l’aide de leurs méthodes habituelles. Elles se
manifestent par de l’agressivité, de la violence,
des comportements atypiques ou socialement
non acceptés. Les organismes peuvent éga-
lement repérer des situations de repli ou
d’isolement susceptibles de mettre en danger
la vie des personnes. 
Les bailleurs, face à ces situations complexes
qui interpellent fortement les personnels de
proximité, s’interrogent : les personnes
concernées sont-elles des « malades men-
tales » ? Sont-elles fragilisées par des condi-
tions de vie précaire, par des difficultés
personnelles ? Quels sont les leviers d’action
les plus pertinents ? Ils adaptent leurs pro-
cédures, leur organisation, forment leurs
personnels. Alors que les partenariats entre
services sociaux, services de soin, d’hy-
giène, d’insertion (…) sont fréquemment
morcelés, les bailleurs sociaux expérimen-
tent de nouvelles formes d’intervention
pour apporter des réponses permettant le
maintien de ces personnes dans le logement. 

UN OBJECTIF, « ALLER VERS » 
Ils suscitent la mise en place d’équipes
mobiles ayant pour mission « d’aller-vers »,
de renouer avec ces locataires, de débloquer
les situations et d’établir une passerelle

avec les différents partenaires, suscepti-
bles de contribuer à la résolution des 
difficultés rencontrées. Plusieurs projets
déposés par des bailleurs sociaux ont été
soutenus par l’appel à projets « 10 000 loge-
ments Hlm accompagnés » : les équipes
s’appuient le plus souvent sur des associa-
tions, parfois sur des établissements publics
de santé mentale. Selon les cas, les asso-
ciations mobilisent des compétences 
pluridisciplinaires (psychologue, travail-
leur social, psychiatre), dans d’autres cas,
l’équipe est composée exclusivement de 
psychologues. 
Les bilans qui remontent de
ces démarches font appa-
raître leur spécificité : il s’agit
de mobiliser des personnes
fragilisées en souffrance psy-
chique, parfois en situation
de non demande, et de leur
(re)donner la capacité d’agir
ou d’évoluer suffisamment
pour rétablir ou maintenir
leur situation locative. Ces
démarches nécessitent un
travail d’ajustement entre le
bailleur social et l’équipe
mobile concernant les per-
sonnes susceptibles d’en
bénéficier, les objectifs à se
fixer, la mesure des résultats,
la temporalité de l’action,
les modalités de financement de l’action... 
L’Union sociale pour l’habitat a souhaité tirer
des enseignements de ces démarches qui
tendent à se développer. Elle a sollicité
pour ce faire l’Association Aurore, dont
l’équipe mobile intervient depuis plusieurs
années auprès de plusieurs bailleurs fran-
ciliens et dispose d’un recul suffisant. Le rap-
port, rédigé par l’équipe mobile d’Aurore,
décrit sous forme de vignettes cliniques, la
situation des ménages bénéficiaires de la
démarche dont on mesure la complexité et
présente un bilan de ses activités, tant
auprès des locataires que des bailleurs
sociaux. Les bailleurs sociaux concernés
n’ont pas été associés à la réalisation de ce
rapport dont les points de vue et les analyses

appartiennent à l’équipe mobile d’Aurore,
mais ils ont tous donné leur accord à sa
publication par l’Union sociale pour l’ha-
bitat. 

L’ARTICULATION AVEC LE DROIT COMMUN
L’intérêt de cette étude est de donner un
éclairage qualitatif, structuré, sur les diffé-
rentes dimensions de cette forme particu-
lière d’accompagnement, fondée sur « l’al-
ler vers » des personnes en grande fragilité,
en situation de non demande. Il montre son
intérêt et également ses limites, et détaille

les questions qui se posent à
l’équipe de psychologues dans
leur relation avec les ménages et
les bailleurs sociaux. Il met en
évidence le rôle essentiel des
conseillers sociaux des bailleurs
Hlm, décrit et fait une analyse
critique de différents outils de
suivi de la démarche. Pour ces
différentes raisons, ce rapport
peut être utile à des organismes
qui souhaiteraient mettre en
place une équipe mobile, pour
les aider à préciser leurs objec-
tifs et les modalités de travail. 
De manière plus globale il pose
la question du modèle, de l’ar-
ticulation avec le droit com-
mun d’équipes mobiles dont
le financement est assuré, dans

des proportions variables mais non négli-
geables, par les bailleurs sociaux : les enjeux
et les configurations sont certainement dif-
férents d’un territoire à l’autre en fonction
de l’organisation des partenariats. Le déve-
loppement des conseils locaux de santé
mentale devrait permettre de favoriser ces
articulations. Dans tous les cas, l’intérêt de
ces équipes mobiles dont témoigne ce rap-
port, plaide pour une meilleure prise en
charge de leur financement par la puissance
publique.

CONTACT : Juliette Furet, responsable du départe-
ment des politiques sociales à la Direction des poli-
tiques urbaines et sociales -
Mél. : juliette.furet@union-habitat.org

Suite au lancement, en 2014, de
l’appels à projets visant à la mise en
place de 10 000 logements
accompagnés, la thématique de la
santé mentale avait émergé. L’USH a
commandé une étude
monographique à l’association Aurore
qui tire les enseignements des
coopérations entre bailleurs sociaux
et équipes de santé mentale et pose la
question du modèle, de l’articulation
avec le droit commun d’équipes
mobiles. Que retenir ?

Ce rapport est téléchargeable
sur le centre de ressources de
l’USH : www.union-habitat.org,
sous le thème: Habitants et
Politiques sociales. 
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Les bailleurs sociaux sont
confrontés à des questions 
de santé qui interfèrent avec
la gestion du parc locatif,
appelant à un renforcement
des partenariats entre acteurs
de santé et acteurs 
du logement. C’est pourquoi,
l’Aorif et l’ARS d’Île-de-France
ont souhaité structurer leur
partenariat autour d’une
feuille de route, à court 
et moyen termes, afin de
s’engager dans une 
démarche commune. 
Objectifs de la convention
signée le 21 novembre :
améliorer la santé et les
conditions de vie des
occupants du parc social 
par une action de prévention
et de prise en charge
coordonnée ainsi que la
capacité des bailleurs sociaux
à faire face à des situations
complexes comportant des
enjeux de santé des
locataires. 
Ce partenariat porte sur quatre
grandes thématiques : santé
psychique et habitat social,
santé environnementale,
handicap et logement adapté
ou accompagné, parcours
résidentiels et parcours de
santé et de soins. Les
premières actions communes
identifiées concernent la lutte
contre l’invasion des punaises
de lit, l’outillage des
partenariats locaux autour de
la thématique « santé mentale
et logement » et l’engagement
de la réflexion autour de
l’habitat inclusif dans le champ
du handicap. 

Questions à Michèle Attar
Michèle Attar, directrice générale de Toit et
Joie, organisme à l’origine de la mise en
place d’équipes mobiles en matière de santé
mentale dans le logement social, livre son
analyse.

Qu’est ce qui a amené Toit et
Joie à proposer la mise en
place de telles équipes ?
Nous avons été sollicités par l’as-
sociation Aurore, avec laquelle
nous travaillons depuis longtemps,
pour participer à une expérimen-
tation initiée par le ministère de la

Santé nommée « Un chez soi d’abord », inspirée du
programme canadien « Housing first », et avons
été le premier bailleur social à y participer. L’objec-
tif était d’insérer, dans du logement familial classique,
des personnes vivant à la rue,
atteintes de schizophrénie et tirées
au sort. Nous avons donc mis à dis-
position de l’association huit appar-
tements dans Paris, dans des
immeubles dotés de gardiens logés,
et avons formé le personnel à la
santé mentale. 
Les personnes concernées sont
suivies par une équipe mobile plu-
ridisciplinaire (médecin psychiatre,
infirmier, éducateur, conseiller en
économie sociale et familiale) qu’elles voient prati-
quement tous les jours, choisissant, selon les cir-
constances, l’intervenant de leur choix. Plusieurs
années après sa mise en place, l’opération est
concluante puisque deux baux ont glissé et que six
personnes sont toujours dans leur logement. Mais
nous avons dans le patrimoine des personnes qui
souffrent de troubles analogues, d’où l’idée de
monter une autre équipe mobile, constituée de
psychologues salariés, toujours encadrés par Aurore,
intervenant à la demande des gardiens ou des per-
sonnels de Toit et Joie qui ont repéré des ménages
susceptibles d’être atteints de troubles psychiques.

Quels sont les apports principaux 
de ces équipes mobiles ? 
Ces équipes, qui interviennent en complément des
équipes de Toit et Joie, nous apportent des com-
pétences que nous n’avons pas en interne, en par-
ticulier une approche clinique des comporte-

ments des personnes, nous permettant de dis-
tinguer ce qui relève de la souffrance psycholo-
gique ou de la maladie psychiatrique. Ces psy-
chologues, qui n’ont pas vocation à entreprendre
des psychothérapies longues, essaient de tisser
un lien suffisant pour qu’une demande d’aide ou
de soin puisse s’établir et d’amener le patient vers
les soins de droit commun. Cela permet de régler
de nombreux problèmes de violence, d’incivilités,
d’impayés (l’impayé est souvent un symptôme), de
mal-être et d’éviter des passages à l’acte suici-
daire. Ce dispositif pose toutefois la question de
notre substitution aux pouvoirs publics qui délais-
sent des pans entiers de l’action publique, notam-
ment la santé des plus démunis et, a fortiori, celui
de la santé mentale et placent le bailleur en posi-
tion délicate « de logeur et d’accompagnateur ».

Comment, dans un contexte
de restrictions budgétaires,
faites-vous pour pérenniser
ce dispositif ? 
Malgré la recomposition budgé-
taire actuelle, il nous est impos-
sible de dire à nos équipes que le
recours à ce dispositif, qui a fait
ses preuves, est retiré. Le pro-
blème réside dans la logique
d’appels à projets « innovants »
qui ne s’inscrivent pas dans la

durée. C’est contreproductif. 
Nous devons envisager l’innovation sociale,
notamment pour des personnes ayant des tra-
jectoires chaotiques, comme pérenne, pour redon-
ner de la continuité à l’action publique et de la
réassurance aux personnes les plus fragiles.
C’est pourquoi, nous avons décidé d’autofinancer
l’équipe mobile, qui rapporte à nous mais à la
société dans son ensemble plus qu’elle ne coûte,
au regard du coût des séjours psychiatriques et de
la prison évités, des impayés, de la souffrance des
voisins... Il faudra nécessairement envisager un
financement plus pérenne que l’AVDL (accompa-
gnement vers et dans le logement) qui n’est effi-
cace qu’à l’entrée dans le logement, et surtout ces-
ser de penser en termes comptables et réfléchir
en coût global. Il en va de la crédibilité de notre
système. 

Propos recueillis par Frédérique Xélot.

Convention
Aorif - Agence
régionale
de santé

Ce dispositif pose
toutefois la
question de notre
substitution aux
pouvoirs publics



20 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1090 / 30 NOVEMBRE 2018

SOCIAL
HÉBERGEMENT

Quand un hôtel se mue en RHVS

Actuellement en cours de rénovation, cet
ancien hôtel Formule 1, situé à Penchard, en
Seine et-Marne, acquis par Trois Moulins
Habitat en juillet 2017 au groupe Accor(1), a été
requalifié en résidence hôtelière à vocation
sociale (RHVS). 
Il proposera, dès le mois de décembre,
70 chambres, pour partie triples ou doubles,
et une douzaine communicantes destinées
à accueillir des personnes en précarité sociale
dont des familles avec enfants, orientées par
le 115, et des réfugiés relevant du droit d’asile.
Des chambres adaptées aux personnes à
mobilité réduite sont aussi proposées en rez-
de-chaussée avec les sanitaires. Des espaces
communs ont aussi été créés : quatre cuisines
collectives permettant de préparer et de
prendre ses repas hors des chambres, un
espace dédié aux temps des devoirs, une
salle conviviale aménagée pour les loisirs et
une buanderie équipée en électroménager. 

UNE ALTERNATIVE AUX NUITÉES HOTELIÈRES
Cette acquisition offre une solution alterna-
tive aux nuitées hôtelières au coût exorbitant
du logement dans le parc hôtelier privé des
personnes en grande précarité (lire encadré).
Développée en partenariat avec l’État, la col-
lectivité locale et l’association la Rose des
Vents, qui en assurera la gestion avec du
personnel qualifié pour accompagner ces
publics en difficulté, cette résidence vise à
offrir des conditions d’accueil dignes pour les
populations en situation d’urgence et à mieux
accompagner leur parcours résidentiel. En
effet, comme le souligne Gilles Sam-
bussy, directeur général de Trois
Moulins Habitat, « malgré les
moyens déjà engagés pour l’héber-
gement d’urgence(2), il y a un fort
besoin de développer l’offre de solu-
tions en France. C’est pourquoi, nous
n’avons pas hésité à répondre à la
sollicitation des services de l’État
pour ce projet qui s’inscrit dans la
volonté du groupe Polylogis de
répondre à toute la variété des pro-
blématiques logement, notamment
dans leur dimension ‘’très sociale’’ ». 
Cet ancien hôtel a fait l’objet d’un
important programme de travaux mené avec
PolyOuvrages, GIE du groupe Polylogis,
incluant, outre le réaménagement des cham-
bres et la création de nouveaux espaces col-
lectifs pour faciliter la vie quotidienne, la
rénovation de l’étanchéité de toiture, le rava-
lement et les reprises des béton en façade, le

Avant travaux. © Trois Moulins Habitat

Après travaux. © Trois Moulins Habitat

Repère
Afin de donner un nouvel élan aux Résidences hôtelières à vocation sociale, créées par la loi portant
Engagement national pour le logement en 2006 (ENL) pour offrir à un public aux revenus faibles,
mais ne présentant pas pour autant des difficultés d’insertion, une alternative aux nuitées hôtelières
coûteuses et pas toujours de bonne qualité, la loi Égalité et Citoyenneté de janvier 2017 a élargi
l’accueil aux personnes éprouvant des difficultés particulières à se loger et ayant besoin d’un
accompagnement social ou médico-social sur le site, aux personnes sans abri ou en détresse ainsi
qu’aux demandeurs d’asile. 
Les logements meublés peuvent être loués à la journée, à la semaine ou au mois à une clientèle qui
peut l’occuper à titre de résidence principale.

désamiantage de certaines zones, le rem-
placement des menuiseries extérieures, des
travaux de plomberie, de VMC, d’électricité et
de chauffage, la rénovation des murs et sols
des parties communes et des zones restruc-
turées, le remplacement des cabines de sani-
taires préfabriquées, la rénovation et réamé-
nagement du RDC avec transformation de
quelques chambres pour qualifier la récep-
tion et les parties communes, en créant des
espaces d’accueil individuels et collectifs, la
création d’équipements extérieurs, abris
vélos, poussettes et containers. 

L’investissement de cette RHVS, entièrement
pris en charge par l’ESH, représente plus de
trois millions d’euros, incluant l’acquisition des
murs, la restructuration du bâtiment et les tra-
vaux de remise en état. 
La coopération entre deux grand opérateurs
départementaux (l’ESH et l’association) per-
met d’offrir une prise en charge plus qualita-
tive des publics en difficulté, tout en appor-
tant des garanties à la collectivité locale. À
présent, « le souhait de la Direction départe-
mentale de la Cohésion des territoires est de
pouvoir développer ce type de coopération
sur d’autres communes », explique David
Dumas, directeur adjoint de la DDCS. F.X.

(1) Le groupe hôtelier a en effet cédé un certain nombre de For-
mule 1 pour les reconvertir en RHVS, notamment à la SNI, suite
à un appel d’offres des ministères de l’Intérieur et du Logement
en 2016.
(2) 2 136 000 places d’hébergement d’urgence, ouvertes
toute l’année, ainsi que 80 000 places pour les demandeurs
d’asile sont financées par l’État, auxquelles s’ajoutent 14 000
places supplémentaires mobilisables en cas de grand froid.
Ce qui représente un budget près de 2 Md€ en 2019.
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Depuis le 17 octobre, Harmonie Habitat accueille 62
migrants à Saint-Herblain (44). Ils faisaient partie des 700
exilés installés dans le camp de fortune du square
Daviais, puis hébergés dans cinq gymnases à Nantes. Ils
occuperont 15 logements de l’immeuble Les Nobels, une
solution transitoire puisque cet immeuble est promis à
la démolition au printemps prochain, dans le cadre de la
rénovation urbaine. Celle-ci pourrait cependant être
retardée de plusieurs mois, le temps de trouver une solu-
tion plus pérenne. Sept ménages vivant encore sur
place ont été informés de cette arrivée. Les logements
ont été meublés et équipés grâce à des dons, à une sub-
vention de 5 000 € d’Harmonie mutuelle et à la récupé-
ration de meubles dans une maison de retraite appar-
tenant au groupe Harmonie. 
Pendant les quelques mois que les migrants passeront
sur place, l’Office français de protection des réfugiés et
des apatrides continuera d’étudier leur dossier pour sta-
tuer sur leur situation juridique. En attendant, leur
accompagnement social est assuré par la Ville de Saint-
Herblain, en partenariat avec l’association d’action sociale
Anef-Ferrer. D.V.

62 migrants accueillis à Saint-Herblain

Un centre intercalaire à Paris

La majorité des migrants hébergés provient d’Erythrée, du Soudan et de Guinée.
80 % pourraient recevoir le statut de réfugiés politiques. © Harmonie Habitat

Le « 58 Parmentier » accueille familles
et femmes isolées en grande précarité.
© Batigère

Dans un ancien garage du XIe

arrondissement, partiellement
démoli prochainement en vue
de la construction d’une rési-
dence de 64 logements sociaux
par Batigère en Île-de-France, à
horizon de 18 à 24 mois, les
équipes de l’ESH et de l’AMLI(1)

ont proposé la création d’un
dispositif intercalaire d’héber-
gement d’urgence le temps de la
gestation du projet. 
Le feu vert donné par la Ville de
Paris et l’État, l’Établissement
public foncier de la région Île-
de-France a mis le foncier qu’il

portait à disposition de l’ESH.
En trois semaines, Batigère
Développement Grand Paris a
pu faire engager les travaux
nécessaires pour cloisonner,
créer des pièces sur les plateaux
vides de l’ancien garage, ins-
taller les colonnes d’eau et l’élec-
tricité, créer un escalier, pour
permettre, dès le mois de juin,
d’accueillir les premiers rési-
dents. 
Outre les 188 chambres, ce tiers
lieu, « le 58 Parmentier », pro-
pose des espaces de coworking,
des ateliers socio-linguistiques,
une salle de formation, une res-
sourcerie éphémère, des ate-
liers culinaires et diététiques.
Les Petits Débrouillards, pre-
mier réseau d’associations pour
l’éducation populaire de la
science par la Science, anime
des ateliers de sensibilisation
au développement durable. 

Autant d’activités et d’anima-
tions qui permettent d’inscrire
ce tiers lieu dans le quartier et
d’ouvrir cet espace aux rive-
rains. F.X.

(1) Association créée en 1965, dédiée à la ges-
tion des structures destinées aux publics en
difficulté et à l’accompagnement des publics
fragiles, membre du Réseau Batigère.

© F. Lamontagne/Captain Com
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RÉHABILITATION

505 logements rénovés 
à Bischheim

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Le coût de la réhabilitation du quartier du Guirbaden s’élève à 10,5 M€
financés par un éco-prêt (plus de 7 M€) et un prêt amiante. © G. Engel

Du logement-foyer 
à la résidence plurielle
Coup de jeune pour la maison de retraite La Pastorale, à La Motte-
Servolex (73), construite en 1966 par l’Opac de la Savoie, suite à une réno-
vation d’envergure qui a fait évoluer l’usage des bâtiments. La résidence réno-
vée offre désormais 52 logements, dont quatre intergénérationnels adaptés
et quatre T1 bis indépendants en habitat partagé, reliés par une pièce com-
mune et occupés par l’Association pour adultes et jeunes handicapés. Elle pro-
pose également des logements traditionnels conçus pour personnes âgées à
mobilité réduite, équipés de douches adaptées, de volets roulants motorisés
et de couloirs élargis. 
Rénovée au niveau BBC, elle a bénéficié de l’apport de 176 460 dm3 de bois,
notamment en ossature et en isolation des murs (fibres de bois). La structure
du bâtiment étant devenue plus imposante du fait de l’ajout de balcons et de
loggias, des fondations profondes avec micropieux ont été installées.
L’OPAC a créé un parc arboré avec cheminement piéton pour les locataires. Pro-
priétaire des étages des bâtiments A et B, il partage la gestion des lieux avec
la Ville et le Conseil
départemental. Au rez-
de-chaussée, se trouve
désormais un espace
petite enfance, un
accueil de jour pour les
personnes de plus de
60 ans atteintes de la
maladie d’Alzheimer et
une salle associative de
200 m2. Les nouveaux
bureaux du Centre poly-
valent d’action sociale
ont également été ins-
tallés au sein de la rési-
dence. D.V.

Plus de 5,2 M€ ont été investis pour permettre à La Pastorale
de redorer son blason tout en conservant sa destination
originelle pour les seniors. © L. Madelon

À Morangles, dans l’Oise, un corps de ferme
du XVe siècle, en pierre, a été transformé en
une résidence de 22 logements locatifs,
baptisée La Ferme du Prieuré. Sous l’im-
pulsion d’Oise Habitat, en partenariat avec
la commune, la réhabilitation a préservé l’es-
prit traditionnel du corps de ferme et,
autant que possible, les matériaux d’origine.
Si l’habitation principale a été démolie, les
bâtiments annexes, la grange et les étables
ont été conservés et restaurés pour propo-
ser, sur trois bâtiments, 16 logements aidés
en PLUS, dont deux individuels, et six loge-
ments d’insertion en PLAI. 

En bois, les portes d’entrée, ouvertures,
menuiseries et volets fondent la résidence
dans son environnement naturel. Seul le
bâtiment C diffère, avec une porte vitrée en
acier thermolaqué et des volets roulants PVC
blanc. La couverture a été déposée, au
bénéfice d’une réfection complète en tuiles
de couleur rouge flammée et brune. 14 boxes
et 18 places de parking ont été créés. 
Cette opération, d’un coût de 3 millions
d’euros, a été financée, pour un tiers, sur les
fonds propres d’Oise Habitat. D.V.

Du corps de ferme au logement
TRANSFORMATION D’USAGE

La mare au centre de la cour intérieure a été
asséchée et sécurisée, pour devenir un bassin
d’infiltration pour les eaux pluviales. 
© Oise Habitat

La réhabilitation des 505 logements du quartier du Guirbaden, 
à Bischheim (67), a entraîné une baisse de 62 % des consom-
mations énergétiques sur la deuxième partie de l’hiver 2017.
Elle a permis un gain de trois classes énergétiques, de F à C.
Outre les travaux de performance énergétique, les entrées d’im-
meubles ont été sécurisées, les logements et les parties com-
munes rénovés pour offrir un confort optimal aux locataires. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre du plan de rénovation
du patrimoine, engagé par CUS Habitat depuis 2013, qui per-
mettra la rénovation de 75 % de ses 20 000 logements d’ici
2025, avec une division par trois des consommations éner-
gétiques. Un chantier de résidentialisation d’un montant de 
2 millions d’euros TTC sera lancé début 2019 pour finaliser la
réhabilitation du quartier du Guirbaden. D.V.
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RÉHABILITATION

100 logements plus économes
Coup de jeune pour les 100 logements de la résidence La Contamine,
à Tullins (38). L’Opac 38 a mis l’accent sur l’amélioration du
confort et de l’accessibilité, en particulier avec la création de deux
ascenseurs. Les travaux de rénovation ont eu lieu à la fois à l’inté-
rieur et à l’extérieur, avec l’isolation et la rénovation des façades,
celle de la VMC, le remplacement des portes palières et des fenes-
trons situés entre les salles de bains et les loggias, l’étanchéité des
toitures des garages et leur végétalisation. Le renforcement de l’iso-
lation, couplé à la chaufferie bois, permet aux logements d’être
chauffés à meilleur coût et d’économiser sur la facture énergétique.
La mise en sécurité des installations électriques et le renforcement
de la sécurité incendie complètent ces travaux, d’un montant de
près de 2 millions d’euros. D.V.

Meilleurs accessibilité et confort résument les travaux réalisés à La Contamine.
© Opac 38

Partenariat étroit avec l’association de locataires
Le Bajatière, un ensemble des
années 80 comprenant 164 loge-
ments sociaux familiaux, vient
d’être réhabilité par Actis, à Gre-
noble. Ce projet résulte d’une
concertation engagée dès 2012
avec l’association de locataires
du quartier, affiliée à la Confé-
dération syndicale des familles
(CSF). Elle s’est concrétisée, l’an-
née suivante, par une conven-
tion de partenariat visant à
concevoir un projet alliant qua-
lité et confort. En juin 2015, un
protocole d’accord est venu pré-
ciser les travaux à réaliser, le
montant de l’augmentation

future des loyers, le suivi de
chantier et l’implication des
locataires. 
Les travaux de réhabilitation ont
porté à la fois sur la performance
énergétique, l’amélioration des
logements, en particulier la mise
en sécurité électrique, les tra-
vaux dans les parties communes
et la ré-organisation des halls. 
La rénovation, d’un coût de 
5,7 millions d’euros, a été cofi-
nancée par le FEDER à hauteur
de 738 000 €. Elle est certifiée 
BBC Effinergie par CERQUAL.
D.V. Pour rétablir la sécurité et la tranquillité des habitants, les différents espaces de la

résidence ont été séparés et un contrôle d’accès du portail a été installé. © Actis

BÂTIMENT DURABLE

Neuf mois de prépara-
tion, dix réunions avec
les locataires et 19 mois
de travaux auront été
nécessaires à Toulouse
Métropole Habitat pour
réhabiliter les 347 loge-
ments des résidences
La Gloire et Les Tours
de Castilhon, à Tou-
louse. La rénovation
énergétique a permis
de gagner deux classes
énergétiques, de D à B,
et une classe pour la consommation de CO2, de D à C, avec une baisse
de 456 tonnes de gaz à effet de serre, représentant les émissions de
300 voitures chaque année. 
Dans le cadre de cette opération, les habitants ont participé à la créa-
tion d’un réaménagement des espaces publics comprenant un parcours
comestible avec des arbres fruitiers et un jardin partagé de 250 m2, pro-
jet qui a obtenu le label BiodiverCity®. Ce label atteste de la conformité
d’un projet immobilier à un niveau de qualité écologique et vise à don-
ner une place nouvelle aux espaces verts, à la qualité des jardins et des
écosystèmes utiles associés aux bâtiments. Délivré après audit par l’as-
sociation Conseil International Biodiversité & Immobilier (CIBI), il dis-
tingue le niveau de prise en compte de la biodiversité ainsi que la valo-
risation sociétale du projet. D.V.

Près de 11,8 M€ ont été investis pour la rénovation
énergétique, soutenue par le FEDER.
© A&B Architectes

Une rénovation intégrant
l’écologie



24 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1090 / 30 NOVEMBRE 2018

C’est une première mondiale
pour des logements neufs : la
résidence Florestine de Gironde
Habitat, bâtiment BEPOS, à Bor-
deaux, accueille en décembre ses
premiers locataires, dans 49 loge-
ments chauffés par un système de
radiateurs émettant de la chaleur
par calculs informatiques. Bapti-
sés QH-1, ces radiateurs fonc-
tionnent comme des ordinateurs,
sur le modèle des data-centers où
la forte température émise néces-
site une ventilation constante, à
l’origine de plus de 3 % de la
consommation électrique en
France. Partant de ce constat,
l’entreprise française Qarnot
Computing a créé ces ordina-
teurs-radiateurs d’une puissance
de 600 W, en y embarquant des
microprocesseurs informatiques
comme source chaude. Les cal-
culs informatiques de ses clients
(banques, laboratoires, etc.) sont
répartis dans les différents « radia-
teurs-ordinateurs » QR-1 par le
biais de la fibre optique. 
Cette innovation permet à
Gironde Habitat de produire de la
chaleur gratuitement. L’investis-

INNOVATION

Une solution
à la précarité énergétique ?

sement de départ, certes un peu
plus élevé qu’un radiateur intelli-
gent, est amorti sur sept ans, l’en-
tretien et le remplacement des
radiateurs défaillants revenant à
Qarnot. Le locataire garde la main
sur sa consigne de chauffe :
lorsqu’il demande plus de chaleur,
davantage de calculs sont envoyés.
Il bénéficie en plus du wi-fi gratuit.
Le QH-1 peut également embar-

quer des capteurs capables de
mesurer le bruit, le mouvement,
le taux d’humidité, les composés
organiques volatils dans l’air, la
pression... L’expérimentation, vali-
dée par l’Ademe Nouvelle-Aqui-
taine et accompagnée par le
CSTB, pourrait apporter une
réponse concrète à la précarité
énergétique et concrétiser une
innovation technologique au ser-
vice de l’innovation sociale.
Les radiateurs-ordinateurs sont
installés à la fois dans les loge-
ments de la résidence Florestine
et dans les locaux de la future
Maison du département de la
Gironde, située dans le même
bâtiment. Celui-ci bénéficie d’une
conception bioclimatique (façades
protégées du soleil l’été et venti-
lation du bâtiment en façade),
bas carbone (ossature bois, struc-
ture utilisant 30 % de béton recy-
clé), environnementale (recyclage
des eaux de pluie et toiture végé-
talisée), et sanitaire (présence de
purificateurs d’air dans les locaux
recevant des enfants). D.V.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Visite de chantier peu avant sa livraison, en présence de la présidente de Gironde
Habitat, Martine Jardinié, et de Jean-Luc Gleyze, président du Conseil départemental. 

EN BREF

Prime à la conversion. Le
Premier ministre a annoncé
l’instauration d’une prime à la
conversion afin de faire
disparaitre d’ici dix ans les
chaudières au fioul. Cette prime
permettra de prendre en charge
un tiers du coût global de
l’équipement et visera à inciter
les Français à recourir aux
énergies renouvelables. 
Les systèmes valorisant les
énergies renouvelables
permettent en effet de répondre
à tous les besoins énergétiques
(chauffage, production d'eau
chaude sanitaire, production
d'énergie, rafraîchissement /
climatisation) et ce, quel que soit
le profil du logement : pompes à
chaleur, chaudières, poêles et
inserts au bois, eau chaude et
chauffage solaire, panneaux
photovoltaïques.

Règlementation des
chaufferies. Dans le but de
limiter les émissions
atmosphériques polluantes
issues des installations de
combustion, la France a
récemment décliné en droit
français, une directive
européenne fixant des valeurs
limites d’émission. À compter
du 20 décembre 2018, le seuil de
déclaration des chaufferies,
initialement fixé à 2 MW, est
abaissé à 1 MW pour toute
nouvelle chaufferie. 
Les propriétaires d’installations
existantes nouvellement
soumises à cette déclaration
(entre 1 et 2 MW) ont jusqu’au
20 décembre 2019 pour se
mettre en conformité. Ce délai
est porté au 1er janvier 2025 pour
toutes les installations
existantes de plus de 5 MW et au
1er janvier 2030 pour les
installations existantes de
moins de 5 MW.
Pour en savoir plus :
www.erese.fr

La résidence Florestine comprend 
49 logements collectifs : 34 PLUS et 15 PLAI. 
© Gironde Habitat
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Poissy (78). 
Au sein du quartier des
Bruyères, cette opération
associe 46 logements
locatifs et 19 en accession
sociale (tous vendus). Le
programme a été conçu en
conception-réalisation-
exploitation- maintenance
(CREM) avec le
groupement Germak
architecture, le bureau
d’études techniques
Berim, l’entreprise
générale Sicra Île-de-
France et l’exploitant
Missenard Énergie. 
Ce dernier assurera
durant sept ans
l’exploitation des
installations de chauffage
et de ventilation avec 
des objectifs de
performance énergétique
ambitieux, soumis à
obligation de résultats.
30 % des besoins en

eau chaude sanitaire sont couverts par une installation solaire.
Immobilière 3F

NOUVELLES RÉALISATIONS

Tresses (33). Les résidences du Moulin et Clos Mondaut, finalisent un
vaste projet d’aménagement engagé en 2015. Elles comprennent 56
logements individuels, 14 semi-collectifs labellisés Habitat &
Environnement millésime RT 2012 qui reprennent les codes architecturaux
locaux, ainsi que 58 lots de terrains à bâtir. Certains logements sont équipés
de panneaux photovoltaïques. Arch. : Moon Dafari, arch conseil, eXaedre.
Gironde Habitat

©
 B

o
u

rg
 H

ab
it

at

©
 Im

m
o

b
ili

è
re

 3
F

©
 G

ir
o

n
d

e
 H

ab
it

at

Nivigne et Suran (01). Au sein de la Communauté
d’agglomération du bassin de Bourg-en-Bresse,
16 logements - six logements Haissor, sept appartements
et trois pavillons locatifs - baptisés « le Pré du Moulin » (en
référence au moulin qui était implanté sur le terrain) ont
constitué une extension du centre village par la création
d’un quartier relié au centre-bourg. À mi-chemin entre une
maison de retraite et un foyer - cette opération a été
retenue dans le cadre de l’appel à projets Haissor (Habitat
intégré service solidaire regroupé), lancé en 2013 par le
Conseil départemental de l’Ain. Le chauffage collectif et la
production d’eau chaude sont assurés par une chaudière
gaz à condensation sur citerne propane. Arch. : Atelier
d’architecture Grégoire Magnien. Bourg Habitat

Maxéville (54). Dans la partie village de cette ville
située à proximité de Nancy, en lisière de la forêt
communale, le Domaine de la Forêt constitue la deuxième
tranche d’un programme livré en 2014. Il compte trois
petits immeubles comprenant 36 appartements dont sept
desservis par ascenseurs, ainsi qu’un programme en
accession. L’ensemble est articulé autour d’un jardin
d’agrément et d’un parking semi-enterré recouvert d’une
toiture végétalisée. Arch. : Atelier Ott & Collin. 
mmH et mmH promotion
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La chose louée renvoie au
local loué, objet du bail, mais
également à tous les équi-

pements situés dans les parties
privatives ou dans les parties com-
munes et inscrits expressément
dans les clauses du bail. Il s’agit
donc du logement, lieu d’habitation
principal donné au locataire et de
tout ce qui le constitue : murs, sols,
portes, meubles, garage, place de
stationnement, cave, équipements
de cuisine ou de salles d’eau, équi-
pements de chauffage, etc. 

LES OBLIGATIONS 
DU PROPRIÉTAIRE
En application de l’article 6 de la loi
du 6 juillet 1989 et de l’article
1723 du Code civil, le bailleur ne
peut, pendant la durée du bail,
changer la forme de la chose
louée. Cette interdiction est à met-
tre en lien avec l’obligation du
bailleur de faire jouir paisiblement
le locataire de la chose louée pen-
dant toute la vie du bail. L’inter-
diction porte sur les immeubles ou
portions d’immeubles, objet prin-
cipal du bail et dont le locataire a
la jouissance privative mais éga-
lement à ses accessoires, tels que
les entrées et couloirs d’accès
dont le locataire à l’usage concur-

GESTION LOCATIVE

remment avec les autres loca-
taires (Paris, 31 octobre 1957,
Gaz. Pal. 1957. 2. 397). Pour des
questions de sécurité, d’hygiène ou
de bonne gestion de son patri-
moine, un bailleur peut se retrou-
ver dans l’obligation de modifier la
chose louée, voire de supprimer un
des équipements accessoires men-
tionnés dans les clauses du bail du
locataire en place.

• La procédure 
Dans ces hypothèses, le législateur
a ouvert la possibilité de passer
outre cette interdiction, à condition
de respecter une procédure spé-
cifique. En application de l’article
44 ter de la loi du 23 décembre
1986, une concertation locative
devra être conduite. À la suite de
cette concertation, des accords
individuels (avec chacun des loca-
taires concernés) devront être
obtenus. 
Du fait de la modification du bail,
un avenant au bail et, dans l’hy-
pothèse d’une diminution ou une
augmentation de surface, une

notification d’un nouveau
décompte de surface corrigée
seront obligatoires (art. 32 bis de
la loi du 1er septembre 1948). Le
loyer pourra ainsi être révisé à la
demande du bailleur ou du loca-
taire. Le demandeur devra faire
connaître à l’autre partie, par let-
tre recommandée avec accusé de
réception (LRAR) ou par acte
d’huissier, les nouveaux éléments
proposés. Il devra joindre à cette
notification un décompte détaillé,
établi d’après un modèle type
annexé au décret prévu à l’article
28 de la loi du 1er septembre
1948, des bases de calcul de ce
loyer. À peine de nullité, la notifi-
cation devra également indiquer
que, faute par l’autre partie d’avoir
contesté le loyer dans un délai de
deux mois, ce loyer s’imposera
comme un nouveau prix.

• Jurisprudence
Le nombre de décisions de justice
autour de la suppression des vide-
ordures ou de la fermeture des
caves montre l’importance du res-

pect de la procédure en amont de
la modification souhaitée. La sup-
pression des caves pour motifs de
sécurité ne doit pas être seule-
ment invoquée dans un courrier
par l’organisme Hlm, mais doit
être expressément prouvée ; ainsi,
malgré le risque d’incendie et un
problème de sécurité relevé, la fer-
meture des caves sans avoir
obtenu au préalable l’accord des
locataires concernés, constitue
une atteinte aux liens contractuels
(CA Besançon, 2e civ., 27 juillet
2011, n° 10/00977). Les juges
ont pu admettre la suppression de
vide-ordures décidée de manière
unilatérale par les bailleurs, mais
en soulignant que les locataires
s’étaient prononcés contre le main-
tien ou le rétablissement de l’équi-
pement, par pétition ou accord
collectif (art. 42 de la loi du 23
décembre 1986) (Cass, 2 février
2000, n° 98-13471 et CA Douai,
15 février 2001). 

LES OBLIGATIONS 
DU LOCATAIRE
En application de l’article 7 f) de la
loi du 6 juillet 1989, le locataire est
tenu de ne pas transformer les
locaux et équipements loués sans
l’accord écrit du propriétaire. Alors
que les transformations sont pros-
crites sans l’accord préalable du
bailleur, les aménagements sont
autorisés sans qu’il ne soit néces-
saire que le locataire en fasse la
demande. 

• Quelle est la distinction
entre transformation 
et aménagement ? 
Le législateur n’ayant jamais
donné de définition de ces notions,
la jurisprudence en a dessiné
les contours. Tout changement
apporté à la structure et à la confi-
guration des lieux loués constitue
une transformation. Par exemple,

DROIT ET FISCALITÉ

Modification de la chose louée en cours de bail
Transformation,
aménagement, fermeture 
de caves, de parkings 
ou de vide-ordures… 
tous ces éléments ont un
point en commun : la
modification de la chose
louée en cours de bail. 
Que peut faire le locataire
pendant la durée de la
location ? Quid de
l’intervention du bailleur
sur la modification, 
voire la suppression d’un
équipement mentionné 
au bail ? 

Le bailleur peut-il invoquer un préjudice esthétique pour obtenir une réparation au
départ du locataire ?
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le percement d’un mur séparatif
(Cass, civ., 23 octobre 1961, D.
1961.756), la modification du gros
œuvre de la structure de l’immeu-
ble (Cass, soc., 9 juin 1966, Bull. civ.
IV, n° 573), le rabotage de portes
de chambres, la substitution d’un
mode de chauffage à un autre
(Cass, 1ère civ., 15 mai 1962) ou
encore le sectionnement du garde-
corps d’une terrasse pour créer un
passage en bois (CA Colmar, 3e ch.
A, 4 décembre 2017, n°16/04010)
sont des transformations. Quant à
l’aménagement, il s’agit de tout
embellissement ou élément de
décoration permettant une utili-
sation rationnelle des lieux loués,
sans modification de la distribution
des pièces, cloisons ou portes de
séparation, et à condition que ces
aménagements n’aient rien d’irré-
versible (Cass, 1ère civ., 18 février
1963, Bull. civ. I, n°106). Par exem-
ple, le remplacement d’un revête-
ment mural (Cass, 3e civ., 22 mars
2005, n° 04-10467), la modifica-
tion des plinthes, la pose d’un
parquet posé sur le revêtement ini-
tial (CA Colmar, suscité).

• Que faire en cas de
transformation non déclarée ?
Si le locataire souhaite apporter
une transformation aux lieux ou
équipements loués, il doit en faire
au préalable la demande, par écrit,
à son bailleur. À défaut d’accord, le
bailleur pourra exiger du locataire,
à son départ des lieux, leur remise
en l’état ou conserver à son béné-
fice les transformations effec-
tuées sans que le locataire puisse
réclamer une indemnisation des
frais engagés. 

• Existe-t-il un préjudice
esthétique pour un
aménagement effectué 
aux goûts du locataire ?
L’article 6 d) de la loi du 6 juillet
1989 fait interdiction au bailleur
de s’opposer aux aménagements
réalisés par le locataire dès lors

qu’ils ne constituent pas une trans-
formation. Mais qu’en est-il lorsque
le locataire a repeint les murs de
son logement dans des couleurs
excentriques ? Le bailleur peut-il
invoquer un préjudice esthétique
pour obtenir une quelconque répa-
ration au départ du locataire ? Le
locataire est en droit de faire tous
travaux d’embellissement, même
si ces derniers ne sont pas aux
goûts du bailleur, qui ne pourra ni
exiger la remise en l’état du loge-
ment à la sortie des lieux du loca-
taire, ni en demander réparation
(CA Aix-en-Provence, ch. 11 A, 19
avril 2018, n° 16/19750 et CA
Paris, 6e ch. C, 20 septembre 2005,
n° 2003/20180). La notion d’ex-
centricité a été relevée dans plu-
sieurs décisions mais est laissée à
l’appréciation souveraine des juges
du fond. Ainsi, des couleurs comme
le rouge vif ou le violet n’ont pas
été considérées comme excen-
triques (CA Paris, 20 septembre
2005 suscité), alors que dans une
autre affaire, un rouge vif sur la
totalité des murs d’une chambre,
des carreaux de faïence roses
autour de la baignoire et du lavabo
et les encadrements de la salle de
bains verts ont permis au bailleur
d’obtenir réparation car ce der-
nier était dans l’impossibilité de
« relouer en l’état un logement
ainsi coloré » (CA Grenoble,
25 octobre 2011, n° 09/01414). 
Il convient d’agir avec prudence
dans ce genre de situation et ne

pas hésiter à faire intervenir un
huissier afin de se constituer une
expertise concrète à apporter
devant les juges. Quant au préju-
dice esthétique, il n’a jamais encore
été retenu.

DES EXCEPTIONS 
• Les travaux d’amélioration
dus par le bailleur
En application de l’article 7 e) de la
loi du 6 juillet 1989, le locataire est
obligé de permettre l’accès aux
lieux loués pour la préparation et
l’exécution de certains travaux lis-
tés par le législateur (amélioration
des parties communes ou des par-
ties privatives du même immeuble,
nécessaires au maintien en état ou
à l’entretien normal des locaux
loués, amélioration de la perfor-
mance énergétique, ceux qui per-
mettent de remplir les obligations
de décence du logement). 
Pour ce type de travaux, le locataire
doit être informé par le bailleur de
leur nature et des modalités de leur
exécution par une notification de
travaux (remise en main propre ou
par LRAR). Ces travaux ne peuvent
être réalisés les samedi, dimanche
et jours fériés sans l’accord exprès
du locataire et ne peuvent avoir un
caractère vexatoire ou abusif (c’est-
à-dire qu’ils ne respecteraient pas
les conditions fixées dans la noti-
fication de travaux). À défaut, le
juge, saisi par le locataire, pourrait
interdire ou interrompre les travaux
entrepris. 

• Des exceptions pour les
travaux d’adaptation du
logement lié au handicap -
nouveauté avec ÉLAN
La loi relative à l’adaptation de 
la société au vieillissement du
29 décembre 2015 a créé un
régime d’autorisation tacite d’adap-
tation du logement au handicap ou
à la perte d’autonomie du locataire.
L’article 7 f) modifié de la loi du
6 juillet 1989 indique désormais
que ces travaux pourront être
faits aux frais du locataire. Ils
devront, au préalable, faire l’objet
d’une demande écrite par LRAR
auprès du bailleur. 
Avec la loi ÉLAN, le bailleur dispose
dorénavant d’un délai de réponse
de deux mois (au lieu de quatre
auparavant). L’absence de réponse
dans ce délai vaut acceptation
des travaux et, au départ du loca-
taire, le bailleur ne pourra pas exi-
ger la remise des lieux en l’état. 

THÈMES: Gestion locative/Bail/Obliga-
tion du bailleur/ Obligation du locataire.

CONTACTS: Julie Molla, Direction juri-
dique et fiscale - Tél. : 01 40 75 78 60 ;
Mél. : ush-djef@union-habitat.org

QUESTION/RÉPONSE

SLS
Quelle interprétation avoir de l'arrêté du 22 février 2018 complétant la liste des communes 
en ZRR ?
Les logements situés en zone de revitalisation rurale (ZRR) ont été exclus par le législateur du
champ d’application du SLS.
Ces zones sont délimitées par l’arrêté du 16 mars 2017 modifié en dernier lieu par l’arrêté du
22 février 2018 qui complète la liste (annexe I de l’arrêté).
La liste des communes sortant du classement ZRR au 1er juillet 2017 a également été complétée par
l’arrêté du 22 février 2018 (annexe II). L’ensemble de ces communes bénéficie des effets du
dispositif transitoire d’exonération pendant une période de trois ans, soit jusqu’au 30 juin 2020.



Repères n°52
Prévenir et lutter 
contre les punaises de lit

Le retour des punaises de lit en France est
constaté depuis les années 1990 avec une

forte recrudescence. L’Union sociale pour
l’habitat, en partenariat avec l’AORIF et
l’UNAFO, a collecté les informations à ce jour
disponibles sur ce sujet. Ce cahier vise à fournir
les éléments de connaissance nécessaires à la
compréhension du mode de vie de l’insecte et
présenter les principales étapes de la mise en
œuvre d’une démarche globale d’intervention
en matière de prévention et de lutte contre les
punaises de lit. 

Il a également vocation à mettre à disposition
des bailleurs sociaux des outils types
personnalisables permettant de faciliter leur
action et de les aider à communiquer de
manière pédagogique et exhaustive auprès des
équipes et des résidents.

Les éléments quantitatifs seront peu présents dans
cette publication. En effet, peu de bailleurs en France
ont constitué une cartographie précise de l’infestation
et le recul reste faible. Les données qui pourraient être
présentées ne permettraient pas, à l’heure actuelle,
d’avoir des clés de comparaison, que ce soit en termes
de territoire d’implantation ou de taille d’organisme, ni
même en comparaison des autres secteurs d’activité
touchés (logement privé, transport, tourisme, salle de
spectacle, hôpitaux, secteur pénitencier).

Contact: Alban Charrier, responsable département

politiques techniques, Direction de la Maîtrise d’ouvrage et

des Politiques patrimoniales, USH.

Mél. : alban.charrier@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été envoyé
à tous les organismes, adhérents de l’USH, qui
peuvent également, après identification,
consulter en ligne ce document sur le centre
de ressources accessible depuis www.union-
habitat.org. Cette offre n’est pas disponible
pour les abonnés d’Actualités Habitat non
adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro:
amelie.leclere@h-prom.fr, 
patricia.rouquet@h-prom.fr
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